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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 1290/2005 relatif au financement de la politique agricole commune et (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour ce qui est de la distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de la Communauté

1.
Rapporteur: Czeslaw Adam SIEKIERSKI (PPE-DE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0091/2009 / P6-TA_PROV(2009)0188

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 mars 2009

4.
Objet: distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de la Communauté (modification du règlement «OCM unique»)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0183(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements.
Suppression du cofinancement (amendements 10-16-17-18-19)

La Commission souhaite maintenir l’introduction du cofinancement qui, selon elle, permettra d’élargir considérablement la portée du programme en veillant à ce que la totalité des fonds disponibles pour la mise en œuvre de cette mesure corresponde mieux aux besoins. Cela encouragera également les États membres à assumer davantage de responsabilités dans la gestion du programme.

Origine communautaire (amendement 8)

La Commission s’oppose à l’obligation de ne distribuer que des produits alimentaires d'origine communautaire car une telle obligation serait un signal de protectionnisme de l’UE et aurait des répercussions négatives sur d’autres domaines d’action ou sur les instruments de la PAC. Elle risquerait par ailleurs d’entraîner des difficultés au sein de l’OMC. En outre, elle pourrait aussi occasionner des frais administratifs supplémentaires qui devraient être supportés par les États membres et les œuvres de bienfaisance pour contrôler l’origine des produits.

Coûts liés à la distribution (amendement 14)

En ce qui concerne les coûts liés à la distribution, la Commission est favorable au remboursement des frais de stockage mais estime que des plafonds financiers s’appliquant de la même manière à tous les États membres participants devraient être fixés par elle.

Base juridique (amendement 2)

La Commission considère en fin de compte que l’article 37 constitue la base juridique appropriée du programme.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les éléments de la résolution du Parlement européen sur lesquels la Commission a émis un avis positif (les coûts de stockage, par exemple), pourront être intégrés dans le projet de texte dans le cadre des discussions au sein du Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les discussions se déroulent actuellement au niveau du Conseil. La Présidence tchèque doit décider des modalités de la poursuite des discussions sur ce sujet.

